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Sécurité sociale 
PREPARONS-NOUS 
A DEFENDRE 
NOS DROITS ACQUIS 

Dès l'annonce du plan Barre en septembre le gouverne­
ment laissait entendre qu'il prendrait des mesures impor­
tantes concernant la «Sécurité sociale». S ' i l veut réformer 
cette institution capitaliste c'est pour porter en même 
temps une atteinte sévère aux droits acquis des travailleurs, 
La bourgeoisie a jusqu'à présent repoussé l'échéance d'une 
telle réforme car elle sait que la classe ouvrière est prête à 
défendre ces avantages acquis par la lutte. Mais la crise la 
pousse en avant, et elle s'apprête à vouloir régler malgré tout 
ce «problème explosif». Aussi les travailleurs doivent-ils, 
tout en ne laissant subsister aucune illusion sur l ' institution 
«Sécurité sociale», se tenir prêts à défendre leurs droits 
acquis. 

Lfc P R E T E N D U «DEFICIT» : UN M O Y E N POUR 
POMPER D E S IMPOTS O U V R I E R S D E G U I S E S 

Voilà longtemps que le pouvoir se lamente sur le préten­
du «déficit» de la Sécurité sociale, qu'il attribue à la 
«surconsommation)) médicale et aux «gaspillages» des tra­
vailleurs. En fait la «Sécurité sociale» rouage de l'appareil 
d'£tat appartient aux capitalistes. Ceux-en usent à leur 
gré ! Ils s'engraissent en laissant s'accumuler les dettes con­
sidérables qu'ils lui doivent et puisent dans ses caisses pour 
financer un certain nombre de dépenses qui sont autant 
d'économies pour le budget d'État : formation de person­
nel médical, construction d'hôpitaux et d'équipements 
divers, etc. La «sécurité sociale» est comme un tonneau 
sans fond ! 

Les travailleurs versent des cotisations qui augmentent 
sans cesse, mais elle se vide au fur et à mesure, car ses re­
cettes s'enfuient en proportion de ce fameux «déficit». 

Quand l 'Etat bourgeois se lamente hypocritement sur la 
profondeur de ce «déficit» ce n'est rien d'autre qu'un 
chantage à la santé des travailleurs pour augmenter les 
cotisations et extorquer ainsi des impôts déguisés. 

L a classe ouvrière et les travailleurs aux bas salaires 
sont les plus touchés. E n effet le gouvernement se sert du 
régime «général» des salariés pour équilibrer d'autres ré­
gimes (artisans, commerçants, etc.) et lui impose des coti­
sations en partie «plafonnées» qui frappent davantage les 
salaires les plus bas. 

Un voit comme la «Sécurité sociale» correspond peu 
à l'image de «redistribution des revenus» et de «correc­
tion des inégalités sociales» que voudrait en donner la 
bourgeoisie. 

L A «SECURITE SOCIALE» E N S Y S T E M E 
C A P I T A L I S T E : UNE M Y S T I F I C A T I O N 

Dans les années 45-47, en insliftiant la «Sécurité sociale», 
la bourgeoisie la présentait comme une «garantie» absolue 
contre les «risques sociaux». L'histoire de cet organisme 
démontre au contraire qu'une telle garantie ne peut exister 
en système capitaliste. Le pouvoir a en effet sans cesse gri­
gnoté les avantages acquis par les travailleurs et, depuis 
une dizaine d'années, i l se prépare à leur porter un mau­
vais coup par une réforme de grande ampleur. 

Déjà en 1967, la «réforme Jeanneney» séparait com­
plètement sous couvert «d'assainissement» la trésorerie 
des trois branches : maladie-maternité, vieillesse, alloca­
tions familiales, pour pouvoir les attaquer une à une. F i n 
74, une autre loi prévoyait d'instaurer, pour le 1er jan­
vier 78 au plus tard, un système de «protection commun 
à tous les Français dans chaque branche» de manière à 
faire peser encore plus de charges sur le régime général 
des salariés. ' (Suite pj) 

LE DEFI 
DE MITTERRAND 
«Les travailleurs 
ne seront pas les maîtres» 

L e Parti socialiste est 
devenu le premier parti 
de l 'Union de la gauche et, 
qui sait peut être même déjà 
le premier parti bourgeois. 
L a transformation d'une 
petite secte de vieux che­
vaux de retour du style 
Mitterrand, Defferre, Mol­
let, etc. en un parti impor­
tant drainant de jeunes po­
liticiens venus de tous les 
horizons et s'emparant de 
toutes les nouveautés sus­
ceptibles de tromper les 
masses a été, on ne le ré­
pétera jamais assez une opé­
ration remarquable de la 
grande bourgeoisie aidée par 
le P C F . 

Dans un premier temps, 
le Parti de Mitterrand qui 
avait beaucoup de crimes 
à faire oublier, n'a pas 
hésité à reprendre à son 
compte de multiples aspira­
tions des masses aidé en cela 
par la valetaille révision­
niste et trotskiste qui s'est 
épuisée à expliquer que 
«(Mitterrand c'est différent 
de Giscard, que lui i l est ode 
gauche», 

Aujourd'hui, le PS est à 
quelques enjambées du gou­
vernement, l'heure des dé­
clarations «idéalistes» est 
dépassée, i l faut se montrer 
«responsable» et convaincre 
la classe des capitalistes 
que le nouveau Parti socia­
liste, représente bien tou­
jours leurs intérêts de classe 
et qu'ils peuvent lui faire 
confiance comme ils eurent 
raison dans le passé de faire 
confiance à l a S F I O , de 
triste souvenir pour les ou­
vriers. 

Voilà, pourquoi i l est 
intéressant de prêter atten­
tion aux déclarations de 
Mitterrand qui accumule ces 
derniers temps les promesses 

de gestion loyale et même 
plus du capitalisme. C'est 
ainsi qu ' i l a déclaré diman­
che soir, pour clore les deux 
journées du colloque sur 
la «politique industrielle», 
organisée par le Parti socia­
liste à Paris : 

«Les signataires du Pro­
gramme commun se sont 
refusés consciemment et pas 
par hasard à confisquer les 
entreprises. Nous ne voulons 
pas spolier les actionnaires. 
Les travailleurs ne vont pas 
devenir les propriétaires des 
ces entreprises». 

Voilà une déclaration qui 
a le mérite de la clarté : 
d'ailleurs craignant d'être 
mal compris du patronat, 
Mitterrand a expliqué tout 
bêtement : 

«Nous n'avons pas du 
tout l'intention de collée 
ti viser l'économie françai­
se •. 

Mais alors si les travail­
leurs ne sont pas les maî­
tres de l'entreprise sous le 
«socialisme de Mitterrand», 
quels seront les maitres 5 

Dans la plupart des cas,, 
rien ne changera ; quant aux 
entreprises nationalisées au 
lieu d'être gérées par des 
financiers «privés» pour leur 
profit, elles seront gérées 
pour le profit de ces mômes 
financiers par des technocra­
tes de l'État, ce qui existe 
déjà dans certains secteurs, 

Certains s'imagineront 
peut-être que des techno­
crates de «gauche» seraient 
plus «humains» avec les 
travailleurs, c'est mal com­
prendre que le baratin de 
«gauche» n'est là que pour 
faire passer le goût amer de 
l'exploitation et de l'oppres­
sion qui resteraient inchan­
gés, les lois de l'économie 
capitaliste monopoliste 

Cambodge 
Une déclaration du 
gouvernement du Kampuchea 

démocratique p 2 

demeurant les mêmes. Mit­
terrand a d'ailleurs bien 
insisté là-dessus : 

«Nous vivrons longtemps 
dans une société où les lois 
du marché s'exerceront, a-t-
il dit. Le Programme com­
mun ne se propose pas 
d'y mettre fin», et plus 
loin i l s'est même plaint 
du mauvais fonctionnement 
de l a loi de l'offre et de la 
demande. 

Selon les lois du marché 
capitaliste, l'activité d'un 
secteur ne vaut d'être main­
tenue que si elle est renta­
ble, quant aux ouvriers et 
aux autres travailleurs, leur 
force de travail est elle aussi 
une marchandise soumise 
aux lois de l'économie de 
marché, à la loi de l'offre 
et de la demande : or, les 
capitalistes maintiennent 
toujours un «volant de chô­
mage», même dans les pé­
riodes de «prospérité» ; 
donc du côté de la force de 
travail, l'offre est toujours 
supérieure à la demande 
ce qui permet d'abaisser les 
salaires et d'augmenter la 
productivité du travail. Cela 
constitue une bonne situa­
tion pour les capitalistes 
pour être compétitifs sur le 
«marché». 

Voilà la vérité que con­
naît chaque chômeur. 

Voilà qui montre que les 
dirigeants du Parti socialiste 
mentent lorsqu'ils préten­
dent en même temps assu­
rer le plein emploi (formule 
bourgeoise qui ne veut d'ail­
leurs pas dire du travail pour 
tous) et respecter les lois de 
l'économie de marché. Les 
promesses, comme quelques 
mesures-poudre aux yeux , 
ont été largement abordées 
par le colloque du Parti 
socialiste sur la politique 
industrielle, mais pour qui 
veut regarder la réalité en 
face, i l est impossible de se 
laisser bercer d'illusions par 
les leaders de l 'Union de la 
gauche : ceux-ci sont des re­
présentants purs et simples 
des pires ennemis de l a 
classe ouvrière et des mas­
ses populaires. 

Les paysans 
corses 
poursuivent 
leur juste 
combat 

Deux grosses exploita­
tions sont occupées ,1'une 
depuis samedi matin, l 'au­
tre depuis dimanche matin, 
dans la plaine orientale de ta 
Corse par de jeunes agri­
culteur*. 

L a première propriété a 
été investie samedi à 7 h, 
située à Alistro, à quel­
ques km de la cave l'Aléria, 
occupée le 22 août 1975, 
elle appartient elle aussi 
à Henri Depeille. Presqu'es-
sentiellement plantée en a-
grumes, comme la plupart 
des propriétés Depeille, elle 
est placée sous le contrô­
le d'un syndic judiciaire 
après la faillite de ce gros 
propriétaire, et la saisie de 
ses torres par la justice en 
1976. 

Le seconde exploitation 
agricole occupée dimanche 
vers 9 h s'étend au Sud 
d'Aléria, prés de Ghisonac-
cia. Son propriétaire est un 
autre gros viticulteur égale­
ment failli, Gabriel Junc-
qua. A vocation viticole au 
départ, elle a été, par la 
suite, en partie reconvertie 
dans l'élevage de poulets. 

Juncqua et Depeille a-
vaient été impliqués en 
1974 dans le scandale du 
sucrage des vins corses, puis, 
en 1975 dans l'affaire des 
traites de cavalerie sur la so­
ciété vinicole C O V I R E P , af­
faire qui avait été à l'ori­
gine de l'occupation de la 
cave Depeille à Alôria. 

(Suite p. 3) 

Le combat 
des 
travailleurs 
de la vigne 

P- 8 
Le 
programme 
et la lutte 
commun 
des femmes 

P. 6 



L ' H U M A N I T E R O U G E - m a r d i 15 février 1 9 7 7 

le monde en marche 

Un communiqué du porte-parole 
du ministère des Affaires étrangères 
du Kampuchea démocratique 

Dernièrement, des orga­
nes de propagande de cer­
tains mil ieux 'impérialistes 
et réactionnaires ont in 
voqué des «incidents» de 
frontière, qu'ils ont déli­
bérément inventés pour 
dénigrer et calomnier le 
Kampuchea démocratique, 
dans une mauvaise ûiten 
tion évidente. 

Le porte-parole du Mi 
nistere des Affaires étran­
gères d u Kampuchea dé­
mocratique tient à réaf 
firmer à cet égard ce qui 
suit : 

- Tou t a u long de son 
histoire et jusqu'à ce jour, 
le Kampuchea n'a commis 
aucun acte d 'agression ou 
d'ingérence à rencontre 
d'un autre pays. A u con­
traire, le Kampuchea a 
été, durant des siècles, vie 
unie d'ingérence ot 
d'agressions de la part dos 
colonialistes, des impéria­
listes, des fascistes et des 
autres réactionnaires. A u 
cours de cette période, i l a 
perdu beaucoup de son 
territoire. Le 17 avril 
1975, le Kampuchea est 
libéré totalement et défini 
tivoment, et le Kampuchea 
démocratique est fondé. 

Le peuple du Kampu­
chea est animé d 'un pa­
triotisme ardent et pur. 
11 aspire à vivre en paix 
sur son propre territoire. 
I l ne nourrit aucun sen­
timent de mépris ou d'hos­
tilité, aucune intention 
d'ingérence ou d'agression, 
ni aucune visée territoriale 
à rencontre d'un autre 
pays, proche ou lointain. 

Quant à l'Armée Révo­
lutionnaire du Kampuchea 
qu i a fait preuve d'un hé­

roïsme sublime, a vaillam 
ment combattu, s'est trem­
pée dans la guerre d'agres­
sion des plus cruelles des 
impérialistes américains et 
de leurs valets locaux et é-
(rangers, et q u i a remporté 
la grandiose victoire histo-
r iquedu 17 avril 1975, elle 
a toujours scrupuleuse 
ment respecté les fron 
tières des autres pays. 

Cependant, le peuple 
et l'Armée Révolutionnai­
re du Kampuchea ne per­
mettent à aucun pays 
étranger de s'ingérer dans 
les affaires intérieures, ni 
de porter atteinte à l i n 
dépendance, à la souve­
raineté et à l'intégrité 
territoriale de leur pays 
ils sont plus que jamais dé 
terminés à sauvegarder et 
â défendre les acquis de 
la Révolution, le pouvoir 
révolutionnaire et leur pa 
trie sacrée et bien-aimée 
dans ses frontières actuel­
les. 

- Le peuple du K a m 
puchéa et le Gouverne­
ment du Kampuchea dé 
mocratique ont toujours 
scrupuleusement appliqué 
leur Constitution qu i sti­
pule en politique étran-
gère : 

«Le Kampuchea démo­
cratique est animé de la 
bonne volonté et a la 
farine détermination d'en­
tretenir d'étroites relations 
d'amitié avec tous los pays 
ayant des frontières com­
munes avec lui et avec 
tous les pays d u monde, 
proches ou lointains, sur 
la base stricte du respect 
mutuel de la souveraine­
té et de l'intégrité ter 
ritoriale». L'opinion pu­

blique internationale et les 
amis des cinq continents 
ont suivi de prés et con­
naissent bien tous les 
efforts déployés par le 
Gouvernement du Kam­
puchea démocratique pour 
la recherche et l'édifica­
tion de cette amitié, 
dont témoignent le dis­
cours du Président du 
Présidium de l'État, K i eu 
Samphan à la Conférence 
au sommet des pays non 
alignés de Cobmbo et 
le discours du vice-pre­
mier ministro leng Sary 
à la 31e Assemblée gé­
nérale de l'Organisation 
des Nations Unies. 

Pour qu'existe et se 
développe toujours une 
bonne amitié, le Kam­
puchea démocratique es­

time et est fermement 
convaincu que les rela­
tions mutuelles doivent 
se baser sur le respect 
absolu des principes de 
respect mutuel de l i n 
dépendance, de la sou 
veraineté et de l'intégri­
té territoriale, de non-
ingérence dans les affai­
res de chaque pays, de 
non agression, les prin­
cipes d'égalité, d'avanta­
ges réciproques et doivent 
être de bon voisinage dans 
la paix. 

A présent et à l'avenir, 
le Kampuchea démocrati 
que s'en tient et s'en tien 
dra invariablement et re 
solument a cette position. 

Phnom Penh 
L e 15 janvier 1977 

Italie 
Les fascistes responsables 

des assassinats 
et des enlèvements 

Le meurtrier présumé 
du juge Vittorio Occor 
sio, Pierluigi Concutelli, 
arrêté dimanche matin a 
Rome, a déclaré à un 
journaliste, a son arri 

Halte aux calomnies 
contre le Kampuchea 

L e r e c o r d de l 'ab ject en l a ma­
tière a été a t l e i n l par le 1res réac­
t i o n n a i r e « P o i n t » de c e l l e s e m a i n e . 

Réunissant u n t issu de ragots 
inventés par les fasc i s tes thaï­
landa is p o u r c o u v r i r l eur p ropres 
méfaits, l ' a r t i c l e , intitulé «Pas 
de frontières p o u r les tueurs K h mè­
res» , pousse le c y n i s m e jusqu'à 
par ler «de la stupéfaction des 
dirigeants de Bangkok devant une 
pareille sauvagerie» (attribuée par 
e u x a u x so lda ts d u K a m p u c h e a ) . 

Q u a n d o n sait que l l es atrocités 
la j u n t e thaïlandaise a c o m m i s à l 'é­
gard d u peup le l o r s de son arrivée 
a u p o u v o i r , o n ne peut qu'éprouver 
u n p r o f o n d dégoût e n v e r s les 
p l u m i t i f s bourgeo is et pro-impé-
r i a l i s t c s q u i osent écrire de tel les 
i gnomin i es . 

P a s de frontière 
pour l es tueurs k h m e r s 

Lei Khmers ronces régleni leur» 
jnTTcrendi a la façonne la Mai,. E l 

f comme cte, ils ignorent 1rs fronueres 
Ainsi, pour punir un retkd d u s b 
livraison d'une marchandiscVn balail 
Ion cambodgien s'introdurtant en 
Thaïlande n'a pas hésité «Amassa 
crer lu population de quatre hameaux. 

Une semaine après ce raidAUncé 
l'autre vendredi, tes diript'»nl\ de 
Bangkok, ilupciiés pjir une iV.. -
sauvagerie, x'inlctrogcuient encorcVur 
la manière de riposter à celle ana j 
Car ce n'es! pas la première incui»*>n 
de» Khmers rouges sur leur • no ' 

V Depuis deux mois, les accrochages 
\nuliiplieni dan* la jrgion front 

\ j c d'Aranga Praihct. lit toutes 
a p p t a i j ^ d i p l o m a l K i u c s tcrtlccs pa/ \a 
ThailanJ?TNii U I R W ÉESSSfsMBE 

Dans la soirée du ?s janvn, donc. 
quelque cinq cenis Khrncrs rouges 
r — . - ~ i . > i - r ..• : . . •• , T 

vée à la préfecture de 
Rome «Oceorsio a ete 
tué par «Ordre Nouveau* 
et j 'appartiens à Ordre 
Nouveau t . 

Cette arrestation con 
firme en tous cas, les liens 
existant entre les organi 
salions politiques fascistes 
et le nmilieu» italien, no­
tamment avec les instiga 
teurs de rapt. 

Les 100 millions de li 
res trouvés au domicile 
du meurtrier présume pro 
viennent en effet de la 
rançon versée pour la ré­
cente libération d 'Ema-
nuella Trapani, a révélé la 
police. Emanuella Trapani 
avait été enlevée et retenue 
en otage pendant 40 jours 
par le bandit Renato Val-
lanzasca, soupçonné d'au 
moins 4 assassinats. 

Pour la police, Vallan-
zasca, qui est toujours en 
fuite, a pu recevoir une 
aide matérielle des milieux 
néofascistes italiens, en 
échange d'un prélèvement 
sur le mdliard de lires de la 
ranc,on d'Emanuella T ra ­
pani. 

L'Association d'amitié 
Norvège-Chine tient 
son congrès national 
Stockholm, 7 février 

1977 (Hsinhua) - selon 
une information en prove 
nance d'Oslo, l'association 
d'amitié Norvège-Chine a 
tenu à Oslo, les 29 et 30 
janvier, son 5 f t Congrès 
national. 

Les délégués de dix vil­
les et régions de Nor­
vège y ont participé. Le 
Congrès a élu un nouveau 
conseil et Kjeti l krane 
comme président. 

I l a également 
discuté d'un rapport sur le 
travail du conseil précé­
dent et adopté un pro 
gramme de travail pour 
1977 

Un communiqué de 
presse publié par le Con 
grès a annoncé que les dé 
légués avaient discuté en 
particulier de la lutte du 
peuple chinois pour écra 
ser la «bande des Quatre» 
Wang- Tchang Chiang Vao. 
Ils se sont rendus unanime­
ment compte que sous la 
direction du président 
Houa Kuo-feng, le peuple 
chinois, l'armée populaire 
de libération de Chine et le 
parti communiste chinois 
avaient remporté lé une 
grande victoire. 

C'est pourquoi l'asso­
ciation d'amitié Norvège 
Chine considérera comme 
une tâche importante de 
cette année la dénoncia­
tion des crimes de cette 
clique et la propagande de 

la lutte que le peuple chi­
nois a menée avec suc 
ces contre elle. 

L a communiqué souli­
gne que le peuple chinois 
est passé par de dures ô 
preuves en 1976 du fait 
de la disparition de prési­
dent Mao Tsé-toung, du 
premier ministre Chou E n 
lai et du président du 
comité permanent de l'As­
semblée populaire natio­
nale Chu Teh et du séis­
me qui a frappé le pays. 

L e Congrès a la convic­
tion qu'i l fera de sa dou­
leur une force, déclenchera 
en profondeur un mouve­
ment contre la «bande des 
Quatre», développera les 
réalisations socialistes et 
appliquera avec succès le 
5 e plan quinquennal. 

Depuis le dernier con­
grès, ajoute le communi­
qué, le nombre des mem 
bres de l'association d'ami-
ne Norvège-Chine a doublé 
et celui des abonnés aux 
périodiques chinois s'est 
accru. Le plan de travail 
pour 1977 comportera de 
plus nombreuses activités 
parmi le peuple norvégien 
pour renforcer l'amitié a-
vec la Chine et faire con­
naître plus amplement son 
développement afin que 
ce peuple comprenne 
mieux la Chine. 

Des représentants des 
associations d'amitié Dane­
mark-Chine et Suède-Chine 

ABONNEZ VOUS AUX 
PERIODIQUES CHINOIS 

31,50 F ; 3 ans : 42.00 F 

3 ans : 34,00 F 

P E K I N I N F O R M A T I O N 
1 an , 21,00 F ; 2 ans 
L A C H I N E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 2b,60 F 
L A C H I N E E N C O N S T R U C T I O N ; 
1 en : 14,00 F , 2 ans : 21,00 F 
L I T T E R A T U R E C H I N O I S E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25,60 F 
C O M M E R C E E X T E R I E U R D E C H I N E : 
1 en : 14,00 F ; 2 ans : 21,00 F ; 3 ans 
E N V O Y E R VOS A B O N N E M E N T S 
R E A B O N N E M E N T S à : E 100, 24. rue Philippe de 
Girard Paris 75 010 

3 ans 

3 ans 

28,00 F 

34,00 F 

28.00 F 
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nouvelles intérieures 

A propos de l a v is i te de G i s c a r d en Bretagne 

L'accueil des travailleurs de Vannes 
Les notables du coin et le 

Préfet-du Morbihan ont mis 
le paquet pour la visite de 
Giscard le mardi 8 février. 
On n'a pas regardé à la 
dépense et on n'a pas hé 
site à déplacer des mil­
liers de flics... 

Mais i l n'y avait pas 
beaucoup de monde pour 
l'applaudir... 

C'est sans doute, bien 
sur, «à cause de la pluie», 
comme l'a dit le journaliste 
de service de la télévision. 

L a population a en tout 
cas été scandalisée par les 
dizaines de millions dépen­
sés... Préfecture remise à 
neuf, barrières métalliques 
amenées à grands frais de 
Bordeaux (mais... il n'y a 
pas eu besoin de contenir 
la foule réduite à quelques 
badauds et bourgeois), train 
spécial de C R S e t c . 

Les records de gaspilla­
ge ont été atteints à Ploer-
mel. un gros bourg à une 
quarantaine de km de Van­
nes où Giscard a pronon­
cé un discours le mardi 
soir. 

I l paraTt qu'i l y a eu 32 
millions A F rien que pour 
les planches des estrades. 

elles-mêmes installées sous 
trois chapiteaux de cirque... 
Pour allécher la population 
2 vedettes et un accordé­
oniste ont été recrutés... 
L'imprésario du cirque Gis­
card aurait bien voulu faire 
venir un millier de sonneurs 
de bombarde et de biniou 
mais la grande majorité 
d'entre eux ont refusé. E n 
tout cas des dizaines d'in­
vitations ont été envoyées 
par la poste, des trans­
ports de cars gratuits ont 
été organisés dans toute la 
région... I l y a de quoi scanda­
liser les travailleurs alors 
qu'en même temps, on 
essaie de leur serrer la 
ceinture avec le plan d'aus­
térité Barre. 

Sur le plan des flics, 
nous avons été particulière­
ment gâtés. 15 jours avant 
l'arrivée de Giscard, la ville 
a été investie par les C R S 
et les flics en civil : édifices 
publics gardés, visite de tous 
les logements situés à proxi­
mité de la Préfecture et sur 
le parcours emprunté par le 
cortège... 

Contrôles d'identité sys­
tématiques fouille des véhi­

cules ce qui est d'ailleurs 
interdit puisque la loi votée 
au Parlement autorisant la 
fouille des autos a été annu­
lée par le conseil consti­
tutionnel... mais une fois de 
plus, la loi est bafouée par 
ceux qui sont censés la faire 
respecter. 

A u moment de l'arrivée 
de Giscard à Vannes, mardi 
matin, i l y avait environ 
1 500 peisonnes réunies qui 
entendaient réserver à Gis­
card un accueil assez parti­
culier à celui qui est respon­
sable du chômage particu­
lièrement important dans 
notre département : plus de 
12 000 et pas moins de 3 800 
pour l'agglomération de 
Vannes. Ils ont voulu se ren­
dre en cortège, en chantant 
l'internationale, . au aPa-
lais des Arts» là où Gis­
card devait prononcer un 
discours. 

E n fait chaque rue per­
mettant d'accéder à cet en­
droit était barrée par des 
gardes mobiles et des C R S 
équipés pour les combats de 
rue (lance-grenades, bou­
cliers etc.). L a ville était en 
état de siège ce qui montre 

bien la peur de la bourgeoi­
sie devant la colère des tra­
vailleurs. Et ils ont bien 
raison d'être en colère, les 
travailleurs de la région de 
Vannes : ceux de l'entre­
prise Leroux à Muzillac 
menacés de licenciements pt 
en grève depuis plusieurs 
mois, ceux de Micnelin 
soumis à des conditions de 
travail difficiles et dont les 
délégués syndicaux ont été 
sévèrement reprîmes après 
une grève menée au début 
de l'année... 

E n tout cas devant les 
multiples barrages de flics, 
la colère des manifestants 
était grande. 

Diverses tentatives ont 
été faites pour forcer les 
barrages, des coups ont été 
échangés ... et pendant ce 
temps les dirigeants du 
P«C»F et du PS, de la C G T 
et de la C F D T , tentaient de 
freiner la détermination des 
manifestants en essayant de 
faire repartir en marche ar­
rière la manifesta ion avec 
leurs banderoles... Ces diri­
geants de P r . i disaient : 
«Du calme, du calme, de 
toutes façons on ne passera 
pas!»... «Ne tombez pas 
dans les provocations»... 

Mais qui sont les provo­
cateurs ? N'est ce pas les flics 
expédiés là pour nous em­
pêcher de circuler et de 
nous faire entendre ? 

E n tout cas pour Giscard 
qui voulait prendre contact 
avec «la réalité» et prendre 
«des bains de foule», il n'a 
certainement pas rencontré 
le succès attendu malgré tous 
les moyens considérables 
mis en place ... 

C'est la preuve que de 
plus en plus nombreux sont 
les travailleurs qui refusent 
la politique de la bourgeoi­
sie et tout particulièrement 
aujourd'hui le plan Barre. 

L E S P A Y S A N S 
C O R S E S 

P O U R S U I V E N T L E U R 
J U S T E C O M B A T 

(Suite de la p. 1/ 
Les manifestants veulent 

«qu'on ne vende pas les ter­
res des viticulteurs faillis 
aux enchères publiques, 
comme c'est la coutume, 
car d'autres gros exploitants 
s'en empareront car ils ont 
l'argent pour faire monter 
les enchères, mais, au con­
traire, qu'on les redistri­
buée...) en choisissant un 
biais qui permelte aux jeu­
nes agriculteurs sans terre et 
qui désirent travailler dans 
leur pays d'obtenir les ins­
truments de leur travail». 

Le fait que le préfet 
n'ait pas envoyé Immédia­
tement les forces de répres­
sion contre les petits pay­
sans en colère montre que 
leur lutte fait peur au pou­
voir; celui-ci ne veut pas 
remettre le feu aux poudres 
en Corse où la cause des pe­
tits agriculteurs jouit d'un 
soutien de la masse de la 
population. 

Le No 30 de la Faucille est paru. Passez vos 
commandes à l'Humanité rouge, BP 6 1 — 75861 
Paris cedex 18. 

Au sommaire ; Bilan de la lutte à Naussac -
Bretagne : non aux nouvelles mesures de l 'Etat -
Pologne : misère des paysans, etc.... 

Sécurité sociale 
PREPARONS-NOUS A DEFENDRE NOS DROITS ACQUIS 

(suite de la p.une) 
Depuis des années, au fur 

et à mesure que la «couver­
ture» des «dépenses», no­
tamment de maladie, par la 
«Sécurité sociale» se ré­
trécissait, on a vu se mul 
tiplier les Mutuelles et les 
compagnies d'assurances 
diverses. Giscard veut aller 
plus loin dans ce sens et ré­
duire les avantages que 
confère le paiement des 
cotisations sociales obliga­
toires, au minimum ! 

S ' i l a reculé sans cesse 
le moment de cette opéra­
tion-vérité sur le mythe de 
la «sécurité» sociale en sys­
tème capitaliste, c'est parce 
que la question est explo­
sive et qu'i l a préféré ajour­
ner l'affrontement. 

UNE V E R I T A B L E 
C A M P A G N E 

D ' I N T O X I C A T I O N ! 

E n juin dernier, la «gran­
de presse» se demandait de 
la façon la plus alarmiste 
comment i l serait possible 
de combler un déficit de 
près de .9 milliards pour 
l'année 1976. 

Giscard en personne avait 
tenu un conseil restreint an­
noncé à grand fracas publi­
citaire avec Chirac, Fourca-
de, Durafour et Simone 

Weil, tandis que hrance-
soir annonçait déjà des 
«mesures douloureuses». 

E n septembre, après a-
voir voulu tenir l'opinion 
en haleine, le pouvoir pré­
férait finalement repousser 
les graves mesures annon­
cées, jusqu'au printemps... 
après les élections. Les mass-
média se livraient à un 
véritable matraquage de 
propagande sur «l'énormi-
lé» des dépenses de santé, 
la nécessité de «faire des 
économies». Aucun men­
songe n'était trop gros ! Dé­
formant des déclarations de 
médecins aux «Entretiens 
de Bichat» la presse allait 
jusqu'à déclarer : «Les Fran­
çais gaspillent les médica­
ments comme le painB ! Un 
sondage de l ' I FOP annon­
çait de façon démagogique 
«Avis des Français : oui 
au déplafonnement des coti­
sations-maladies» mais ce 
n'était que pour ajouter : 
«Inutile de rembourser les 
grippes !» Comme si les 
travailleurs étaient prêts à 
se priver de tout rembourse­
ment pour des maladies 
souvent peu graves mais 
néanmoins coûteuses et très 
courantes I Tandis que 
Beullac insistait encore lors 
d'une interview sur la ré­
duction des dépenses de 

santé, Simone Weil lançait 
des janvier l'«opération éco­
nomie» pour tenter de jus­
tifier la réduction d'un bud­
get-santé déjà bien insuffi­
sant • 

J U S Q U ' O U L E P O U V O I R 

V E U T - I L A L L E R ? 

Jusqu'à présent, sa pro­
pagande s'est surtout atta­
quée aux assurances-mala­
dies. Certes Chottard, vice-
président du C N P F se décla­
rait favorable au finance­
ment des allocations familia­
les non plus par les coti­
sations «patronales» mais 
par l'«£tat» : donc un sup­
plément d'impôts. Mais 
Beullac restait évasif sur ce 
sujet : il se bornait à dé­
clarer qu'i l n'était pas favo­
rable à une «fiscalisation» 
accrue tout en disant que 
la limitation des dépenses 
de santé serait sans doute 
une mesure insuffisante. I l 
semble bien que dernière­
ment un nouveau pas ait 
été franchi dans l'escalade. 
La presse fait largement 
connaitre les exigences de 
Chottard à la dernière as­
semblée générale du C N P F : 
suppression de la couverture 

des accidents du trajet par 
les cotisations patronales ; 
volonté de se décharger du 
financement des allocations 
familiales et de vieillesse I 

Depuis la presse se livre à 
une propagande parfois très 
subtile. 

D 'un côté elle s'attache à 
démontrer «l'inutilité» des 
allocations familiales. L e 
fameux «conflit de généra­
tions» est enterré : les jeu­
nes parmi lesquels beaucoup 
souhaitent que la femme 
«reste au foyer» vivent 
«volontiers» chez leurs pa­
rents; c'est la grand-mère 
qui garde les enfants «sur­
tout en milieu ouvrier» 
Ipas besoin de crèches) 
etc. 

D'un autre côté elle 
s'efforce de nous atten­
drir sur les «vieux» en nous 
décrivant com plaisamment 
leur misère. E n fait, ce n'est 
pas, bien sûr, pouriamélio-
rer leur situation mais pour 
essayer de nous soutirer 
des impôts supplémentai­
res : souvenons-nous de la 

vignette destinée à l'origine 
aux vieux I 

Il est clair que si la 
bourgeoisie se livre ainsi 
à une offensive de grande 
ampleur, c'est pour préparer 
un affrontement «sérieux», 
et se mettre en position 

d'exiger, au moment qui lui 
paraîtra convenir, des «sa­
crifices» maximum ! 

P R E P A R O N S - N O U S 
A D E F E N D R E N O S 

A V A N T A G E S A C Q U I S 
Les travailleurs n'accep­

teront pas sans broncher 
qu'on sacrifie leurs droits 
durement acquis à la «com­
pétitivité» des entreprises 
et au «profit» capitaliste. 
L'exemple de 1968 où la 
bourgeoisie voulait égale­
ment mettre ces droits en 
question l'a prouvé. Il nous 
faut dès maintenant prépa­
rer le combat et pour cela 
dénoncer le pouvoir mais 
aussi la fausse «gauche» 
dont i l convient de se dé­
marquer très clairement. 

Elle confond à dessein 
deux choses historiquement 
liées mais dont le contenu 
de classe est contraire : 

- D'une part les droits 
et avantages acquis sous 
la pression populaire en 
45-46 et dont la seule ga­
rantie véritable est le main­
tien d'un rapport de force. 

- D'autre part, l'orga­
nisme de collaboration de 
classe grâce auquel la bour­
geoisie a cherché et cherche 
encore à mystifier les tra­
vailleurs. 

L'histoire même de la 

Sécurité sociale a fait vo­
ler depuis longtemps cette 
mystification en éclats ; i l 
n 'y a possibilité ni de «sé­
curité» ni de «soins égaux 
pour tous» ni de «correc­
tion des inégalités sociales» 
en système capitaliste. 

S i la bourgeoisie de «gau-
che» s'efforce toujours de 
réchauffer le cadavre de la 
«Sécurité sociale» c'est uni­
quement dans l'espoir de ré­
cupérer le mécontentement 
de travailleurs mal informés 
et trompés, et de participer 
à la gestion d'un rouage 
de l'appareil d'Etat. Par 
contre, elle ne saurait servir 
l'intérêt des travailleurs dans 
la défense de leurs droits. 
Aucune illusion n'est per­
mise là-dessus ! 

L e «groupe des 25» 
dont font partie les grandes 
confédérations ne propose 
t-il pas dès maintenant pour 
toute solution la nationalisa­
tion de l'industrie pharma­
ceutique et la fiscalisation 
comme le C N P F . Hors,une 
fiscalisation «démocrati­
que» ce sera toujours en 
système capitaliste des im­
pôts accrus, en priorité pour 
la classe ouvrière I Aussi les 
travailleurs doivent en être 

convaincus : seule la lutte 
leur permettra de garder ces 
avantages et droits acquis I 



L ' H U M A N I T E R O U G E m a r d i 15 février 1 9 7 7 

l a France des luttes 

CMC Quimper 

Journée portes ouvertes 
le 13 février 

Les 125 Ailahés de* E r s 
Dufour C M C . a Quimper 
i matériel de cuisson) ont 
reçu leur lettre de licen­
ciement le 6 janvier dernier. 
L n fait. compte tenu des 
25 cont r i t s temporaires 
arrivés à leur lerme .sans 
être renouvelés, cela fait 
150 suppressions d'emploi 
u ' i un i enrore s'ajouter aux 
I 500 i iHiU' i ir» qui traî­
nent sur Quimper . 

I V s l 'annonce de* l i -
cenc iemcnl * . les ouvriers 
décidaient l 'occupation de 
l'usine Ils tenaient à s 'ac 
emeher a l 'emploi qui leui 
riait enlevé. Depuis eetL 
date, une proposition dp 
reprise ridicule leur est 
faite par Ih i rodc . qui vou­
drait repartir avec 25 sala­
riés seulement. 

l l i i rodr (o milliards M 
df chiffre d'affaires) et Be-
cume (H milliards A F de 
chiffre d'affaires) sont les 
deux grands de la cuisine 
collective et sont en train 
de s'accaparer le marché. E n 
clair. Thirode veut détruire 
un concurrent en récupérant 
la inarque C M C . bien cotée, 
e l se donner une clientèle 
plus grande. Thirode ne 
cache pas que pour un 
type d'appareil qu' i l cons­
truit, il disposerait ainsi 
d 'un jeu de 4 marques 
qu' i l utiliserait selon les 
besoins. 

Pour obtenir une reprise 
de tout le personnel, les 
ouvriers savent qu'ils ont 
besoin d 'un fort soutien 
populaire. Ils ont estimé 
dans un premier temps 
qu'il fallait quand même 
-faire le tour de notables». 
Ils ont ainsi découvert que 
le maire PS de Quimper e l 
le député R P R de la ville 
leur faisaient tous deux la 
même proposition : celle 
de la coopérative ouvrière. 

Ils ont découvert lors 
d'une session du Conseil 
général, comment le C o n ­
seiller général Jeudy ( P C F ) 
excelle dans l'art des cour 
belles dans cette assemblée 
de notnhles 

Demandant une suspen­
sion de séance pour aller 
rencontrer les travailleurs en 
lu i le présents dam la salle, il 
a l l imia i l que leur présence 
témoigne - de la haute 
estime et île l'espoir que 
les travailleurs mettent 
dans le Conseil général". 

\ l'ivsue de la session, 
il déclarait * Je veux 
souligner combien nous a-
tons apprécié le ton de 
cette session*. I l ne disait 
neu d'autre que C o l i n , pré­
sident et centriste : «Je 
me plais ù relever les quali 
tés de cordialité et de cour­
toisie de nos discussions». 

Les ouvr ien de la C M C 
attendent toujours la suite 
donnée a la question écri­
te déposée par les notables 
de «gauche». Ces grnvlà 
s'arrangent trop bien entre 
eux ! 

Davantage d'ouvriers onl 
compris qu'ils avaient à 
compter d'ahord sur eux-
mêmes, sur la section syndi­
cale qu'ils constituent et 
qu'ils avaient a trouver un 

soutien très ferme. 
Ils ont donc entrepris 

diverses actions de popula­

risation, qui onl pour pre 
mier effet de les mobiliser 
eux-mêmes. 

L a «journée porte-ouver 
te» du 13 février est une 
de ces initiatives. Ils onl 
invité à participer à cette 
journée des cnmarndrs des 
entreprises en lulte pour la 
défense de leur emploi ; la 
Siccna iSaint-Malu) Réo 
(Fougères), Don val (Roxpor-
.1.1:1. L e R o u x (Noyai Mu-
rillae) Bulloré (Qu imper l . 

Ils ont fait une large pre 
sentation de leur lulte afin 

d'obtenir l 'appui total de 
tous les travailleurs, .uti ls 
ou chômeur*, qui sont venus 
h ce lte journée. 
Correspondant HR-Quimper 

En signe de soutien... 
Les syndiqués C F D T -

impôts de Quimper, au 
lieu de faire la «grève 
électoral iste» de 24 heu 
res du 27 janvier ont ver 
sé aux grévistes de la 
C M C leur salaire de ce 
jour de grève-bidon, pour 
les aider à organiser leur 
lutte. 

Planchers Bourges 
(Forges-les-Bains-Esscnne) 

LES MANŒUVRES DE 
LA CGT DEJOUEES 

Depuis plus de 50 jours, 
les travailleurs des Planchers 
Bourge (coffrages métalli 
quesl, en majorité immi­
grés, luttent pour la rein 
tégration des 39 lockoutés 
(voir HR Nos 608 et 6141. 

Une manifestation de­
vant l'usine était préparée 
par les travailleurs avec le 
comité de soutien poui 
montrer la détermination 
des travailleurs, l'ampleur 
du soutien dans toute la 
région, et pour sensibiliser le 
personnel non lock-outé. 

Alors P U L - C G T d'Arpa 

Congrès départemental 
du SGEN-CFDT de la Sarthe 
UNE VICTOIRE DU COURANT 

DE LUTTE DE CLASSE 
Le 29 janvier, s'est tenu 

le Congres départemental 
du S G E N - C F D T de la Sar 
the. C e congrès a eu des as 
pects positifs c i des aspects 
négatifs. 

L e caractère le plus né 
gatif a été sans doute le pe 
t u nombre de participants, 
une quarantaine, alors que 
le syndicat compte dans le 
départemont 400 adhérents, 
et qu' i l a quadruplé ses 
effectifs en 3 ans (le con 
grés de l 'an dernier ras 
semblait deux fois plus de 
monde) . I l y a là un danger 
sérieux pour la démocratie 
syndicale, qui a peut être 
son origine dans des con 
ceptions spontaneistes de la 
lutte syndicale (cela reste a 
vérifier). 

L e congrès se déroulait 
après le refus de l'immense 
majonté des sections S G E N 
sarthoises de la journée de 
grève-bidon du 27 janvier. 
Aussi peut-on dire que la 
question de la soumission 
ou de la lutte contre le 
courant électoralistt de l 'U 
nion de la gauche dans 
le syndicat était a l'ordre 
du jour de façon évidente. 

R E F U S D E 
L ' U T I L I S A T I O N 

E L E C T O R A L I S T E D U 
S Y N D I C A T 

Deux motions présen 
taient ces points de vue 
différents. 

- L ' u n e , présentée par 
une seule personne, défen 
dait le point de vue sui 
vant : 

«Le S G E N devra donc, 
comme la C F D T , lutter 
pour le succès de l 'Union 
des forces populaires. Ce ia 
est incompatible avec les 
attaques systématiques con 
tre les posiuons et la strate 
<pe des partis qui repré 
sentent la majorité des tra 
vailleurs et qui ont leur 
confiance. (...) 

»Le S G E N doit (...) 
prendre une attitude posi­
tive dans les luttes électo 
raies à venir pour favoriser 
le succès de l'alternative 
de gauche, aux municipales 
comme aux législatives» 

- L ' aut re , présentant U 
position de la section S G E N 
du lycée agricole de Roui l -
lon qu i a eu à affron 
ter à de nombreuses repri 
ses l 'administration dont le 
sous-directeur révisionniste 
notoire, est aussi secrétaire 
de la section syndicale af 
filiée à la F E N . 

Cette motion dénonçait 
l 'uti l isation électoralisie du 
syndicat, que ne repousse 
pas clairement la direction 
nationale du S G E N dans sa 
déclaraUon de candidature. 
Cette motion ajoutait 

«Ces déclarations ( d ' E d ­
mond Maire), la dissoluUon 
de l 'Union départementale 
de la Gironde , d 'une union 
locale à Paris, visent a met­

tre au pas les travailleurs 
opposés à l 'Union de la 
gauche. C e - mesures ten 
dent à faire de la C F D T une 
courroie de transmission de 
ta gauche, en particulier du 
Parti socialiste.» 

U est positif que cette 
motion ait recueilli la qua 
si uninimité des voix, alors 
que l 'autre motion ne ré 
coltait que 4 voix. 

C E N ' E S T Q U ' U N E 
P R E M I E R E V I C T O I R E 

Cependant, deux textes 
ont été repoussés, qu i pro­
posaient une organisation 
plus précise de la lutte 
contre l'électoralisme dans 
notre syndicat 

Refus organisé des 
grèves de 24 h . 

- Organisation dans les 
manifestations pour faire 
échec à leur détournement 
électoraliste. Un pas sup­
plémentaire dans le combat 
contre l ' influence reformis 
te serait précisément l'adop­
tion de formes concrètes 
d'organisation face à celui 
c i . 

Un autre -aspect positif» 
a été la présence d 'un per 
manant de l ' U D - C F D T , 
• simple observateur», qui a 
continuellement essayé d 'o 
nenter les votes dans un 
sens électoraliste, poussant 
la gentillesse jusqu'à «con­
seiller» tout au long des 
débats les agents de servi 

ce dans leurs votes, essayant 
de les dresser contre les 
• intellectuels» (il entend 
par là ceux qu i s'opposent 
à l 'Un ion de la gauche). 

A de nombreuses repri­
ses, il provoqua des réac 
lions défavorables des con 
gressistes : par exemple, 
en laissant entendre que 
ceux qui ne participaient 
pas aux grèves-bidon étaient 
considérés comme des «fas­
cistes» (c'est le mot qu ' i l a 
employé) par la classe ou 
vriére ; alors qu 'un courant 
de plus en plus net au con 
traire s'oppose à ces grèves-
bidon. I l acceptait bien 
qu'on ne participe pas à ces 
journées, à condit ion qu 'on 
ne le fasse pas savoir, mê­
me dans notre établisse­
ment ' 

Malheureusement, le con 
grès, vu la longueur des 
discussions, ne put débat 
tre à fond des luttes à 
venir. En particulier, celles 
sur le réemploi et la titula­
risation des maîtres-auxiliai­
res qui sera particulièrement 
vive à la rentrée 77 avec la 
mise ne application de la 
Réforme Haby 

E n f i n , soulignons que 
sur proposition d 'un con 
grossiste, te congrès s'est 
engagé à soutenir finan 
cièroment et polit iquement 
le peuple sahraoui. 
Correspondant H R L e Mans 

jon s'est présentée pour la 
première fois au comité de 
soutien, pour expliquer qu'i l 
y aurait des provocations, 
donc de la répression, donc 
des expulsions, et que le 
comité de soutien ne serait 
pas capahle rie l'éviter. E t 
qu'il valait mieux faire une 
délégation massive à la 
mairie, à 3 km ' 

Cette manoeuvre a mo 
mentanément réussi. Mais 
les travailleurs, se rendant 
aux arguments de l ' U L , 
ont cependant voté pour 
que la manifestation ait 
quand môme lieu devant 
l'usine, mais sans eux. 

L ' U L s'est abstenue. A-
près l'échec do sa manœu 
vre, l ' U L qui n'était venue 
que pour empêcher la mani 
festation et l'action de mas­
se, n'a tien proposé pour le 
•soutien. 

Ne reculant devant rien, 
les dirigeants C G T légio 
naux ont fait distribuer la 
veille de la manifestation un 
tract signé de la section 
syndicale C G T des Planchers 
Bourge mais rédigé sans les 
travailleurs. C e tract préten 
dait que la «section syndi ­
cale ne jugeait pas opportun 
qu 'une manifestation ait 
lieu devant l'usine» et que 
«les décisions du comité de 
soutien relèvent de sa pro­
pre autorité s (à eux) alors 
que le comité est depuis 
le début sous la direction 
effective des travailleurs. 

Devant cette manœuvre, 
le comité de soutien a dé 
cidé d 'annuler cette mani­
festation et d'expliquer à 
tout le monde ce qui s'était 
passé. 

Les travailleurs sortent 
de cette expérience plus 
forts et mieux armés pour 
distinguer les v ran amis des 
faux. L e comité de soutien 
quant à lui en sort plus uni 
sous la direction des travail­
leurs, et donc plus actif 

L a lutte continue ' 
L e soutien s'élargit I 

Plus de 4 mil l ions anciens 
ont déjà été collectés, ce 
qu 'on n ' a jamais vu dans la 
région. 

A i l e ; les voir devant 
l 'usine I (sur la N 838 , entre 

mours et Dourdan, à 
Bajolet, cité do l'Alouet 
terie). Ifs ont aussi besoin 
de votre soutien financier : 
Ast i Orsay CCP 30 008 
82 U L a Source. 

Correspondent HR 
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l a France des luttes 

Naphta-Chimie (Martigues) 

Explosion dans un atelier 

Qui sont les responsables ? 
N o u s a vons déjà annoncé la nouve l l e de l ' a c c i ­

dent su r v enu à l ' u s ine N a p h t a - c h i m i e de Mar t i gues , 
le 8 février. N o u s pub l i ons a u j o u r d ' h u i un© co r r es ­
p o n d a n c e d ' u n camarade de l ' u s i n e , qu i après avo i r 
détaillé les c i r c o n s t a n c e s , f a i t r essor t i r les véritables 
responsab les de ce t «acc ident » . 

Mardi 8 février, vers 
10 h, à Naphta-chimie, à 
Martigues-Lavôra, un réac­
teur {cylindre en tôle d'acier 
haut de 15 m et large de 
2 m 20 dans lequel ont 
lieu des réactions ch imi ­
ques) a lieu à l 'atelier PPG 
souple {poly-propilène-gjy-
col) blessent 11 travailleurs 
dont deux grièvement. 

Comment cela s'est-il 
produit ? 

Dans la salle de contrô­
le, un ingénieur, un contre­
maître et deux opérateurs 
essaient, pendant une heure 
ou deux, de mettre en rou­
te une réaction, sans y arri­
ver. Soudain le pression et la 
température dûn réacteur 
montent brutalement ; les 
gars qui sont dans la salle 
de contrôle ouvrent la sou 
pape vers la torche de l'usi­
ne, pensent ainsi écarter 
tout danger ; le réacteur 
contient à ce moment 3 
tonnesd 'oxydede propilèna 

Malgré cela, ils entendent 
un sifflement, ils ont juste 
le temps de fuir avant l'ex­
plosion du réacteur qui dé­
truit entièrement la salle 
de contrôle. 

11 travailleurs sont bles­
sés p a ' des éclats du réac­
teur, certains a plusieurs 
centaines de mètres de l'ate­
lier. Un bloc d'acier de 
500 kg est projeté à 600 
mètres de là, sur une voie 
ferrée où il coupe net un 
rail, avant de rebondir et de 
passer à travers un mur. 

A quelques mètres de l 'a­
telier, une conduite de chlo­
re d'une cinquantaine de 
centimètres de dismètre sort 
indemne de l 'accident ; il est 
à noter que la vanne de sec 
tionnemcnt de cette condui­
te située à l'atelier de chlore 
est à un km environ du lieu 
de l 'explosion : ce qui veut 
dire qu'en ces d'avarie, c 'est 
un volume considérable de 
gaz qui se serait répandu 
dans l 'usine et les localités 
environnantes. 

Les responsables 
L e patronat - La Lo i 

du profit 
E n 1969, un accident 

semblable avait eu lieu au 
môme endroit (il n 'y avait 
pas eu de blessés). L a direc 
tion s'était alors engagée à 
assurer la sécurité du per­
sonnel ' Q u ' a t t e l l e fait de­
puis } Aucune protection 
de la conduite de chlore ! 
Remplacement du réacteur 
de 10 tonnes par un de 25 I 

Etude d 'un nouveau réac­
teur pour mettre eu point 

des systèmes de mise en 
route et de refroidissement 
plus efficaces I Dès mainte­
nant, on peut remarquer 
que les installations sont 
équipées de systèmes de 
sécurité insuffisants (la sou­
pape ne permettant pas 
d'évacuation rapide et le 
système de refroidissement 
étant insuffisant). Par ail­
leurs, le mauvais démarra­
ge de l'installation s'est 

traduit par une accumula­
tion de 3 tonnes d 'oxyde 
de propiléne dans le réac­
teur. 

L a direction, elle, va 
jeter la responsabilité sur 
les travailleurs ; elle pré­
tend que la vanne d'une 
pompe servant à réchauffer 
le mélange du réacteur était 
fermée au début, et qu 'un 
ouvrier l 'a ouverte entrsi -
nant la montée on flèche de 
la température.. 

Mais aucun 
système de protection 
n'existe pour empêcher un 
«codent si une erreur est 
commise I Est-ce là ce que 
la direction appelle : «As­
surer la sécurité ... t 

Après l 'explosion de mardi, les services admi­
nistratifs sont évacués en tout h l t e . Meis les gars à 
la production ont dû rester à leur poste I Le P C F 
déclare :«Les ouvriers des unités de fabrication res­
tent à leur poste pour assurer la sécurité, faisant 
preuve de leur habituel courage et de leur sens aigu 
des responsabilité!. ( L a Marseillaise du 9 février). 

S i les p u net roi.'pe du P C F arrivent eu pouvoir, 
o n peut imaginer ce qu'ils exigeront des travailleurs, 
au nom du «cou.at I et du «sens des responsabilités» 

N o n à la l o i d u p r o f i t 

L e seul souci de la direc­
tion c'est bien le profit. 
Les installations sont pous 
sCes au maximum, jusqu'à 
l 'accident. A ins i , concernant 

le secteur oxo-chimie, la 
direction dit : 

«Entre 1969 et 1972, il 
a été possible de dépasser la 
production initialemen t 
prévue... 

Nous n'avons pas 
encore obtenu les résultats 
espérés en raison de la fati­
gue du matériel utilisé et des 
pannes fréquentes sur les 
machines durement sollici­
tées». A oxo-chimie, le 2 

avril 73, une pompe explo­
se. B i lan : 2 ouvriers tués I 

Voilà qui est clair : seule 
la mobilisation des travail 
leurs, très conscients du 
danger pourra imposer è le 
direction de mettre en place 
des dispositifs efficaces de 
sécurité 

Correspondant H R 

SESCOSEM-Grenoble 

Préparons 
ta lutte contre 
les licenciements 

N o u s a vons relaté d a n s n o s précédentes édi­
t i o n s les l i c e n c i e m e n t s prévus à l a S e s c o d ' A i x en-
Provence e t la r iposte des ouvrières. 

A l a S e s c o s e m de S t Égrève ( G r e n o b l e ) dés l a 
nouve l l e des 1 4 7 l i c e n c i e m e n t s d ' A i x c o n n u e , 
la C F D T est passée d a n s les a t e l i e r s , annonçant l'é­
vénement par b i gophone e t i n v i t a n t les t r ava i l l eu rs 
à u n e A G le l u n d i . 

L e lundi matin devant 
700 personnes, chaque syn­
dicat a fait ses propositions ; 

L a C F D T : 1 journée 
de grève par semaine avec 
des piquets de grève, à com­
mencer tout de suite. 

L a C G T : des débrayages 
de 10 m n , plusieurs fois par 
jour, des baisses de caden­
ces, tout ça par secteur et 
par catégories. 

L a C G C : une journée 
de grève le jour de C E où 
nos l icenciements seraient 
annoncés et sans piquet de 
grève. 

E n fin de compte, la pro­
position C F D T obuent 45 % 
de voix, la propoîstion C G T 
et C G C réunies, 55 % . 

C'est en fin de compte 
la proposition C G C qui est 
retenue. 

«L'attitude de la C G T 
pendant la semaine pre cé­
dant l ' A G . souligne notre 

Sescosem Aix-en-Provence 

PRES D'UN MILLIER DE GREVISTES 
DANS LA RUE 

Mercredi 9 février à 
1 4 h près d 'un millier de 
travailleurs de la Sescosem 
se retrouvaient sur le Cours 
Mirabeau à Aix en-Provence 
pour manifester contre les 
147 licenciements (Cf arti­
c le de l ' H R No 621 ) . 

Pour une fois les blouses 
blanches et bleues des ou­
vrières côtoyaient les cadres 
car eux aussi sont sur les 
listes des licenciés. Ils com­
prendront peut-être cette le­
çon que leur donne le ca 
pttalisme «t renieront leur 
rôle de garde chiourne pour 
se ranger aux côtés de la 
classe ouvrière. 

L e cortège, eprès avoir 
attendu le retour d 'une délé­
gation reçue par le pré 
fet est revenue à l 'usine 
en scandant les mots d'or­
dre «Non aux licenciements, 
non au chômage I » «Thom­
son C S F peut payer»... De 
très nombreuses banderoles 
parsemaient ut manifesta­
t ion qui a regroupé les 3 
équipes ce qui est un évé­
nement à la Sescosem. 

Meis de nombreux y é -
vistes sont corsc ients que 
pour obtenir satisfaction, il 
faut aller plus loin et envi­
sager la grève illimitée. La 
condit ion nécessaire à la 

GREVE ILLIMITEE 
A L'AIOP GUINGAMP 
Depuis le 18 janvier, la section réglage rejointe par les 

sections commutateurs et électronique (130 personnes 
environ) sont en grève Illimitée contre les cadences, pour 
l'intégration de 200 F de «boni» dans le salaire de base 

L ' A I O P (Coopérative ouvrière en instrument de pré 
cision) occupe 1 300 salariés à'Guingamp, en majorité des 
femmes - OS . 

Correspondant H R 

poursuite de la lutte c'est 
l'unité des travailleurs qui 
doivent rejeter les illusions 
répandues sur le fait que les 
O S ne seront pas touchés. 

L a condition nécessaire, 
c'est aussi la conduite d*é-
m ocra tique de la grève avec 
la mise en plaça du comité 
de grève. 

Comité de grève dont un 
tract de l'Humanité rouge' 
de l 'usine rappelle que pour 
être efficace il doit être 
composé : 

« D e membres (syndiquéset 
non syndiques) élus par 
l'Assemblé* générale des 
grévistes. Ces membres du 
comité de grève, sont res­
ponsables devant l'Assem­
blée générale. 

- des membres du comi­
té de grève qui font des 
propositions sur la conduite 
de la lutta, et c'est l'Assem­
blée de grévistes qui prend 
les décisions, et qui manda­
te le comité de grève. 

C'est ainsi que se crée 
et se renforce la lutte, dans 
l'unité la plos large, entre 
syndiqués et non syndiqués, 
travailleurs de toutes catégo 
ries réunis.» 

C'est ainsi que les travail­
leurs de la Sescosem, à Aix-
en-Provence comme à Gre­
noble déjoueront les pièges 
et établiront un rapport de 
force pour faire céder le pa­
tron. 

correspondant, a été d'aller 
dans les ateliers avertir de 
•.•danger.- de l 'occupation 
préconisée par la C F D T . Ils 
se justifient en disant qu 'u ­
ne occupat ion cause moins 
de pertes au patron que des 
petits débrayages qui le 
prennent au dépourvu !> 

L e lundi après-midi le vo 
te est confirmé, mais la C G T 
est huée sur sa proposition 
de débrayage de 10 mn et 
par secteur. 

«Comme l 'a rappelé une 
ouvrière par bigophone, ce 
genre d 'action ne concerne 
que les ouvrières et pas 
les A T , A M , ingénieurs et 
cadres, qui eux ne sont 
pas au rendement». 

«Cette ouvrière a été cha ­
leureusement applaudie, 
souligne notre correspon­
dant. Bref, pour beaucoup 
d'ouvrières, ça a été une ré­
vélation de savoir que «la 
C G T n'est pas avec nous». 

«Mais même si l 'on peut 
penser les décourager, au 
contraire, ça n'a fait que 
leur confirmer qu' i l faut 
lutter de la façon dont elles 
l 'entendent et qu ' i l est pos­
sible de faire taire ceux qui 
sont pour le patron, c om m e 
ça a étele cas avec l a C G T . 

«Cette A G a remonté 
l 'ambiance dans l 'usine et la 
confiance des travailleurs 
dans leur force. 

«Maintenant on attend 
que le patron décide de con ­
voquer le C E pour annoncer 
nos Licenciements.» 

A U c U O e A O C 

PAS UN SEUL 



L ' H U M A N I T E R O U G E - m a r d i 15 février 1 9 7 7 

Femmes dans le combat 

Le programme commun, un programme 
bourgeois et un effort désespéré 

pour empêcher les femmes de se battre 
A proptA de l'émancipa­

tion des femmes, le projet 
de l 'Union de la gauche ne 
se distingue en rien des 
points de vue bourgeois, 
démagogiques et paternalis­
tes défendus par le Pro­
gramme commun sur d'au­
tres questions. 

U n p rog ramme 
bourgeo is 

. Dans te Programme com­
mun, 2 pages sur 188 sont 
réservées à la «question des 
femmes». Dans ces 2 pages, 
on chercherait vainement 
une analyse, même sommai­
re, des causes fondamentales 
de l'exploitation des fem­
mes et particulièrement des 
femmes de la classe ouvriè­
re, des femmes appartenant 
à la petite paysannerie, des 
employées, etc. Pas une seu­
le fois, le mot capitalisme 
n'est prononcé. On ne par­
le pas d'émancipation des 
femmes, mais de «promo­
tion de la femme». Bref, les 
auteurs du Programme com­
mun entendent bien rester 
dans le cadre du capitalis­
me ; et c'est dans ce cadre 
là qu'ils inscrivent la ques­
tion de la «promotion de la 
femme» comme ils disent : 

«La promotion de la 
femme suppose sa partici­
pation à la vie économi­
que, sociale, culturelle et 
politique. Elle exige des 
lois nouvelles, des mesu­
res concrètes, des moyens 
matériels, afin que les fem­
mes accèdent à l'égalité 
dans le travail, la société, la 
famille». 

Le tour est joué ; on par­
le d'égalité de la femme 
dans la société capitaliste 
qui fonde son système pré­
cisément sur l'inégalité so* 
ciale '. 

Ceci n'est que mensonge 
et hypocrisie, et ces mes­
sieurs-dames, dirigeants des 
partis signataires du Pro­
gramme commun le savent 
fort bien. 

Sous le capitalisme de 
quelle égalité peut-il s'agir ? 
L'égalité de la femme ou­
vrière avec l'homme ouvrier, 
esclaves salariés de patrons 
exploiteurs, est-ccla ta pro­
motion de la femme ? 

On retrouve bien là le 
même langage des courants 
féministes bourgeois qui dis­
sertent en l'air de la condi­
tion féminine en cherchant 
à l'isoler du combat fon­
damental pour la révolution 
socialiste. 

C'est la même position 
ronfusionniste qui revient à 
mettre sur un pied d'égalité 
les femmes de la bourgeoisie 
et celles de la classe ouvrière 
et du peuple. 

Par contre, agir et organi­
ser les femmes dans la lutte 
dés aujourd'hui pour l'amé­
lioration de leur condition. 

pour supprimer des injusti­
ces par trop flagrantes, de 
cela le Programme commun 
ne parle pas. 

U n p r o g r a m m e électoral 
... que G i s c a r d a réalisé 

Mais voyons ces «lois 
nouvelles», ces «mesures 
concrètes» promises par le 
Programme commun. 

« Les discriminations con­
tenues dans la législation à 
l'égard des femmes seront 
abrogées... des lois nou­
velles seront élaborées 
concernant l'autorité paren­
tale, les régimes matrimo­
niaux, l a filiation, le di­
vorce... les femmes dispo­
seront de droits égaux à 
ceux des hommes en ma­
tière de salaire, de forma­
tion professionnelle... la lé­
gislation répressive concer­
nant l 'avortemenl sera 
abrogée...» 

Ces promesses correspon­
dent en effet partiellement 
aux aspirations de nombreu­
ses femmes. 

Mais ils n'ont vraiment 
pas de chance ! D'abord, les 

femmes n'ont eu que faire 
de leurs promesses, elles ne 
croient pas au Père Noël, el­
les n'ont pas attendu 78 
pour entrer en lutte et im­
poser à Giscard et à son 
gouvernement la réalisation 
de ce programme électoral 
qui reste bien en deçà des 
exigences actuelles des fem­
mes. 

Nous disons qu'importe 
que ce soit la «droite» ou la 
«gauche» qui ait voté ces 
nouvelles lois. C'est une 
très bonne chose et ceci 
pour deux raisons que nous 
explique Lénine : 

«... Lee marxistes n'i­
gnorent pas que la démo­
cratie ne supprime pas le 
joug de classe, mais rend 
seulement la lutte des clas­
ses plus nette, plus large, 
plus ouverte, plus aiguë ; 
c'est cela qu'il nous faut. 
Plus la liberté du divorce 
est complète et mieux la 
femme voit que son "es­
clavage domestique" est 
dû au capitalisme et non 
pas à l'absence de ses 
droits. Plus la structure 
est démocratique, et mieux 

les ouvriers voient que c'est 
le capitalisme qui est la cau­
se de tout te mal, et non 
pas l'absence de droits. Et 
ainsi de suite. 

»... Le droit au divorce, 
comme tous les droits dé­
mocratiques, sans excep­
tion, est difficilement réa­
lisable sous le capitalisme, il 
est conditionnel, restreint, 
formel et étroit, mais néan­
moins, aucun social-démo­
crate . honnête, ne comp­
tera parmi les socialistes, ni 
même les démocrates, ceux 
qui nient ce droit. Et c'est 
là l'essentiel. 

Toute la "dé­
mocratie" consiste en la 
proclanuxtion et la réalisa­
tions de droits qui, sous le 
capitalisme, sont réalisés 
dans une mesure très modes­
te et très conditionnelle, 
mais sans leur proclama­
tion, sans la lutte immé­
diate et directe pour ces 
droits, sans l'éducation des 
masses dans l'esprit d'une 
telle lutte, le socialisme est 
impossible» (Lénine ; œu­
vres. Tome XIX). 

Nous sommes bien loin 
des préoccupations de Mar­
chais et de Mitterrand. Faire 
prendre conscience aux fem­
mes que la cause de leur op­
pression est le capitalisme, 
préparer la venue du socia­
lisme en éduquant les mas­
ses «dans l'esprit d'une telle 
lutte» ne les intéressent pas. 
Non, ce qu'ils veulent c'est 
grimper au pouvoir en se 
servant des justes aspira­
tions des femmes entre 
autre. 

T o u t f a i r e p o u r 
empêcher les f e m m e s 

de lu t t e r 

Un exemple de leur hy­
pocrisie ? C'est celui de la 
lutte pour «t'avorte ment et 
la contraception libres et 
gratuits». 

A u moment où le P C F et 
le PS pondent leur Program­
me commun sévit en France 
une loi particulièrement 
odieuse : la loi répressive de 
1920. 

L'avortemenl est alors 
interdit. Se faire avorter ou 
avorter une femme est pas-

Plan Barre 

P L U S DE T R A V A I L L E U S E S , 
P L U S DE C H O M E U S E S 

De plus en plus de fem­
mes travaillent. C'est là une 
réalité engendrée par le 
système capitaliste lui-même 
car il devient de plus en plus 
difficile de boucler le bud­
get d'une famille avec un 
seul salaire, et ce n'est pas 
le plan Barre qui changera 
cela. 

Désormais 8 millions de 
femmes ont une activité 
professionnelle ce qui repré­
sente environ 40 % des 
salariés (contre 38 % en 
19681. 

Le secteur tertiaire reste 
le centre principal de l'ac­
tivité des femmes travail­
leuses. En région parisien­
ne, i l concerne 70,4 % d'en­
tre elles. Les femmes y sont 
majoritaires dans les services 
et administrations 156 % ) , 
les banques, les assurances 
et les agences (53 .,). Elles 
représentent aussi 40 % des 
effectifs des travailleurs du 
commerce. 

Le poids des femmes aug­
mente aussi dans le secteur 
industriel. S i elles représen­
tent 30 % des effectifs des 
travailleurs de l'industrie au 

niveau national, sur le plan 
parisien, cette moyenne est 
nettement plus élevée 
38,3 %. 

d'une montée en flèche 
du chômage plus de 
la moitié des chômeurs 
inscrits sont des femmes. 

Longue file d'attente le «jour du pointage pour tes fem­
mes». Celles-ci sont obligées d'attendre des heures, leurs 
enfants sur les bms. 

Mais cette participation 
accrue des femmes à la pro­
duction s'aeccompagne 

Deux jeunes sur trois à la 
recherche de leur premier 
emploi sont des jeunes filles. 

E t la traditionnelle «sans 
qualification» attribuée aux 
femmes n'y est pas pour 
grand chose : 26 % des 
chômeuses seulement sont 
inscrites sans qualification. 

Des discriminations par­
ticulières pèsent sur elles : 
inutile de se présenter chez 

' u n employeur quand on est 
enceinte. Bien que la loi 
l'interdise, i l n'y a, dans les 
faits, pas d'embauché pos­
sible pour les femmes en­
ceintes. 

Elles sont actuellement 
800 000 chômeuses offi­
cielles qui , tous les 15 jours, 
font la queue pour pointer 
le «jour des femmes». E t à 
côté de celles-ci, combien 
d'autres sans travail, à qui 
on ne reconnaît même pas 
la qualité de chômeuses. 

Le capitalisme c'est aussi 
cela : plus de travailleuses, 
plus de chômeuses. Mais il 
est bien ainsi son propre 
fossoyeur car ce sont aussi 
des millions de femmes ex­
ploitées, révoltées, qui 
entrent dans la lune de 
classe, aux côtés de leurs 
camarades hommes, pour 
en finir avec ce système. 

sible de prison. Conséquen­
ces : les femmes des milieux 
populaires (car le problème 
ne se pose pas pour les 
femmes des classes aisées) 
se font avorter clandestine­
ment dans des conditions 
qui mettent en danger non 
seulement leur santé mais 
leur vie. Une femme par 
jour meurt des suites d'un 
avorlement. Cela Marchais 
et Mitterrand l'ignorent. 

Oh bien sûr, dans leur 
Programme ils écrivent bien: 
«Abrogation de la loi ré­

pressive de 1920». Mais 
quelles luttes sont impul­
sées par ces «Zorros» pro­
tecteurs de la femme et de 
l'enfant '.' Aucune. 

Mieux encore. Non seu­
lement ils n'impulsent aucu­
ne lutte de masse mais enco­
re, quand se déclenche le 
grand mouvement populaire 
pour l'abrogation de la loi 
de 1920 et pour l'avorte­
ment et la contraception 
libres et gratuits, ils res­
tent absents de la lutte et 
même, ils la condamnent ! 

E t après ils ont le culot 
de venir dire : «C'est grâce 
à nous que celle loi fut 
abrogée. Nous avons voté 
pour cela au Parlement». 

Non vraiment, «l'union 
de la gauche» et la «droi­
te», c'est blanc bonnet et 
bonnet blanc. 

Ce n'est pas là que les 
femmes doivent chercher la 
voie pour améliorer leurs 
conditions de vie. Elles ne 
doivent compter que sur 
leurs luttes pour arracher de 
nouveaux droits. 

E t surtout, elles doivent 
comprendre que le chemin 
de leur émancipation passe 
par la victoire de la Révo­
lution prolétarienne en 
France. E t sur ce chemin là, 
elles trouvent en travers 
de leur route, les Giscard, 
Marchais et Mitterrand, tous 
unis pour la défense de leurs 
intérêts de bourgeois. 

T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 

1 mois (22 No) . . . 32 F 
3 mois (66 No) . . . 95 F 
6 mois (132 No) . .190 F 
Soutien 300 F 

Pli fermé 

1 mois I22 N0) . . . 70 F 
3 mois (66 No) . . .210 F 
6 mois (132 No) . .400 F 
Soutien 500 F 
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culturel 

A la télévision 
du 15 au 22 février 

nmrd i 22 février 
A 2 - 2 0 h 3 0 

Les dossiers de l'écran 
D E V I N E Q U I V I E N T 

D I N E R 
D E B A T S U R 
L E R A C I S M E 

Tout le monde a encore 
en mémoire cette émission 
sut les travailleurs immigrés, 
avec Dijoud qui profita de 

IVinissiun poui menacer le 
travailleur portugais présent, 
pour faire un discours racis­
te et paternaliste. Peut-être 
des problèmes seront abor­
dés comme la lutte des peu­
ples de Rhodésie et du 
/ I M l l u l l M l -

j i ' t i d i 17 février 
T F 1 - 2 0 h 3 0 

Spécial événement 
débat Marchais-hoiircade 
L A N A T I O N A L I S A T I O N 

E T L E P E T R O L E 

Enfin presque un an 
après Mitterrand, Marchais 
peut avoir son duel avec 
fou rende. 11 est bien certain 
que le P C F ne demande pas 
la nationalisation des multi­
nationale!, en France. I I 
serait le premier concerné 
avec la Manque pour l 'Euro­
pe du Nord ( l a première 
banque étrangère en France* 

Le débat sera très techni­
que, Marchais rouvrant le 
dossier des pétroliers de 

Marseille. Marchais pariera 
aussi certainement des aug-
meii ta lions accompagnées 
de stockage par les compa­
gnies, ce qui entraîne pour 
ces mêmes compagnies un 
gain de plusieurs milliards à 
chaque fois. Les compagnies 
amène aines ne seront pas 
ménagées non plus. Mar 
chais sera un peu plus dis­
cret sur POPEP qui mène 
son combat depuis 1960, 
sur lu montée des luttes du 
tiers monde pour la récu­
pération de ses matières 
première* et pour un nouvel 
ordre économique mondial. 

I l sera encore plus discret 
sur la tentative russe faire 
sortir l'Algérie, la Syr ie . 
l ' Irak de l 'OPEP pour créer 
MM eux une autre OPEP 
dont elle ferait partie. Mar­
chais sera complètement 
muet sur la politique des 
prix pratiquée par l 'URSS 
en matière de pétrole avec 
le COMECON et sur l 'uuli-
\aiion du pétrole comme 
chantage impérialiste de l a 
part de Brejnev vis-à-vis de 
l 'Europe 

vendred i 18 février 
P R 3 - 2 0 h 3 0 

F A I T S D E 
S O C I E T E 

L E S E N F A N T S 
Q U ' O N C A C H E ï 

I l y a en France plus 
d'un million dnandicapés. 
enfants et adolescents. I l y a 
aussi des adultes. On en par­

le. Dans la société capitaliste 
tous ceux qui ne sont pas 
productifs, sont rejetés ou 
tenus i l'écart. 

Or, i l faut savoir que la 
naissance d'un grand nom­
bre dnandicapés est bée 
aux conditions matérielles 
de la grossesse de la femme. 

O n peut réduire le nom­
bre des handicapés en sur­
veillant la tension artérielle 
de la femme enceinte. Le 
professeur Minkowski, spé­
cialiste de ces problèmes, 
explique que ce sont des 
choses simples mais qui 
exigent une autre organisa­
tion de l a santé. Il serait très 
passible de pratiquer une 
médecine de prévention 
pour les femmes qui risquent 
d'avoir des problèmes. 

Du fait des conditions 
très dures de leur grossesse, 
les femmes travaillant en 
usine sont d'autant plus 
sujettes à ces risques. I l va 
de soi que ce type de pre 
vention n'est pas possible 
dans une société où la méde­
cine aussi est basée sur la loi 
du profit maximum. Ainsi, 
non seulement la bourgeoi­
sie va faire du profit en ne 
fournissant pas aux futures 
mamans des conditions de 
grossesse favorables, mais de 
plus elle va en faire en orga 
iiis.mi la mise à l'écart des 
handicapés pendant toute 
leur vie. 

On assiste actuellement à 
une floraison de maisons 

L a grève 
des artistes interprètes 
et les révisionnistes 

Les révisionnistes tentent 
par tous les moyens de 
dévoyer la juste lutte des 
artistes interprètes pour le 
droit au travail. Dans une 
première étape, ils prônaient 
le corporatisme en disant 
«s> on politise la grève, 
l 'USDA (syndicat autono­
me) ne suivra jamais». 

Maintenant, ces messieurs 
eu heu do dénoncer la loi du 
profit qui règne à la télévi­
sion, au lieu de dénoncer le 
rôle que la bourgeoisie veut 
faire jouer aux artistes, dé­
noncent principalement l'in­
trusion des films américains 

dans les sociétés de télévi­
sion. «Il s'agit de savoir si 
nous entendons préserver 
l'originalité d'une culture 
qui s'affirme à la télévision 
â travers des œuvres plus 
nombreuses de créateurs, 
d'artistes et da'uteurs d'ex-
pression française ou si nous 
nous laisserons modeler tou 
jours davantage par une 
influence étrangère domi­
nante qui tend à créer une 
"pseudoculture occidentale 
uniforme et affadie".» 

Voilà de belles larmes de 
crocodile quand on sait la 

f UNITÉ A LA BASE 

place que les révisionnistes 
laissent aux histoires du 
Far West dans Pif. Quand on 
sait que Pif n'est qu'une imi 
talion de Mickey, quand 
dans le numéro de «L'Hu-
manitét où se trouve l'appel 
des 80 personnalités (cité ci* 
dossus), on trouve un feuil­
leton intitulé «Patricia High-
smi lh : la rançon du chien» 
traduit de l'américain par 
Jeanine Hérisson, ce mani­
feste vient à point dans l'of­
fensive des révisionnistes 
pour s'infiluer un peu plus 
dans l'appareil de propagan 
de. Les révisionnistes qui 
font du tapage autour des 
films américains, veulent en 
fait pouvoir utiliser eux-
mêmes les moyens de propa 
gande bourgeois, et diffuser 
la culture bourgeoise pour 
mieux tromper les travail 
leurs. 

A fa culture impérialiste 
Lénine a dit d'opposer les 
éléments démocratiques de 
chaque culture bourgeoise 
et non pas sa culture bour 
geoise. 

régies par la loi 1901 (en 
particulier dans les régions 
pauvres), en Lozère et dans 
le sud de la France. Tout le 
monde a encore en mémoire 
le crime de l'Espélidou com­
mis par cet ancien aumônier 
de F armée coloniale (cou­
vert en haut l ien). Le» pa­
rents des handicapés doivent 
payer très cher pour qu'on 
s'occupe de leurs enfants. 
Encore faut-il voir com­
ment ' 

Les malades qui peu­
vent être rentables, on les 
utilise pour réaliser des tâ­
ches très répétitives qu'on 
n'ose même pas donner aux 
O S : visser des prises de cou­
rant électrique, etc. 

Un autre problème, c'esl 
que ces handicapes sunl 
exclus de la société, on les 
parque dans des endroits 
spéciaux : pour eux, plus 
.lucune chance de progresser 

GERARD DE 
V I L L I E R S E T L E S 
DEFENSEURS 
DU L I V R E 
A NANTERRE 

Q u a n d i l s 'ag i l d ' i n t o x i q u e r les t rava i l l eurs , les 
d i r i geants révisionnistes n e r e c u l e n t devant a u c u n 
sac r i f i c e . D a n s no t re édit ion précédente, nous 
avons v u ce que pensa i en t les révisionnistes d a n s u n 
c e r t a in n o m b r e de doma ines de l a c u l t u r e . 

Mais c e l a ne l e u r su f f i t pas , i l f au t a l l e r t ou ­
j o u r s p l u s l o in dans l a dégénérescence. 

Après Ferniot au débat, 
c'est l'ôcrivaillon fasciste de 
Villiers qui est interviewé. 
On le questionne longue­
ment sur ses livres et sur ses 
opinions, cela donne : 

• Je ne suis pas stalinien, 
je suis antifasciste, je suis 
donc anticommuniste.» 

A la question «Ne croyez 
vous pas que vos livres sont 
racistes ?» «Mais non pas du 
tout, je ne suis pas raciste, je 
décris les Noirs, les Jaunes, 
les Rouges tels qu l l s sont. 

voilà tout ! I l faut voir la 
réalité en face, voilà tout.» 

Sans commentaire. Entre 
deux questions à ce fasciste, 
nos sociologues révisionnis 
tes interviewent de jeunes 
travailleurs de C E T qui li 
sent S A S . Les réalisateurs 
du montage, dans leur 
mépris des masses, mettent 
sur le même plan celui qui 
fait et qui produit cette lit 
térature raciste et les jeunes 
travailleurs momentanément 
trompés par l'idéologie 
bourgeoise. 

C H A N S O N E C R I T E E T R E A L I S E E 
P A R L E S C A M A R A D E S D U N O R D . 

L A R I P O S T E : 
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« a i » -m*"* du»q« . **• Pt.. è»» w«r oju'*- «u MM J-«* w • -W« 
t t R R i M ' ' 

< a eay »*- ! 

Banquiers, patrons, Banquiers, patrons 
Vous fartes monter lis prix. Vouspayo; vos valets 
Vous bloque? nos salaires. Dans tous nos syndicats : 
Et vous croyez qu'on va Quand ils nous font fair' grève 
Toujours te laisser fairi 7 C'est pour leurs élections. 
finis les boniments 1 Mais ça ne durera pas. 
Voilà ce qu'on répond : Ils noui tirent dans le dos : 
Augmenter nos salaires 1 On vous les renverra 1 

Banquiers, patrons. Banquiers, patrons, 
Vous nous j'ter sur l'trottoir Vos flics qui assassinent. 
Et vous nous faites chômer, Vos prisons et vos chiens. 
Faudrait qu'on soit content... N empéch'ront pas le peuple 
Faudrait vivre d'espoir... De briser toutes ses chaînes 
Voilà cb qu'on vous répond : Pour venger tous vos crimes. 
Ou travail pour tous ' Et la répression, 
Pas un seul licenciement1 Nous l'écraserons 1 

Banquiers, patroni, Banquiers, patrons, 
Vous en licencie; cent Votr'armée ot vos lois 
Et pour nous divnei Ne nous empêcheront pas 
Dix sont indemnisés ; O'faire la révolution. 
Merci d'votre'chanté ; Reformons, prolétaires. 
Mais nous retirons unis. L'armée des poings levés 1 
Indemnisés ou pas. Ecrasons le pouvoir 
l e chômage, on n'en veut pas ! Des patrons et des banquiers 1 
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F Humanité Rouge 
La crise viticole en Languedoc-Roussillon 

Le combat des travailleurs de la vigne io 
D a n s t ou t ce q u i a précédé, nous 

avons essayé de m o n t r e r que les 
pos i t i ons et l'activité de tels ou 
tels i nd i v i dus ou p a r t i s ne peuvent 
être c o m p r i s e s q u ' e n les r a t t a c h a n t 

à des intérêts de c lasse b ien précis. 
N o u s a v o n s v o u l u m o n t r e r q u ' i l 
était f a u x de prétendre q u e la 
v i t i c u l t u r e était fa i te d ' h o m m e s 
a y a n t des intérêts i d en t i ques . 

L A C R I S L V I T I C O L E A S A S O U R C E 
D A N S L E R E G I M E C A P I T A L I S T E 

L a caractéristique f o n d a m e n t a l e 
de l a c r i s e v i t i co l e d a n s no t re p a y s 
est l ' a c c ro i s sement i m p o r t a n t des 
s t o c k s dû à l a mévente de c e s der­
nières années. L e s p r i x de vente en 
gros à l a p r o d u c t i o n se son t e f f on ­
drés, l a s u r f a c e plantée en v ignes 
s 'est réduite, entraînant le l i cenc ie ­
m e n t de n o m b r e u x ouvr i e rs agr ico­
les ou semi-prolétaires, e l l a fa i l l i t e 
de m i l l i e r s de pet i t s p r o d u c t e u r s . 

O n c ons t a t e que la c r i s e v i t i c o l e , 
t o u t c o m m e l a c r i s e i ndus t r i e l l e et 
financière qu i a t t e in t n o n seule­
m e n t l a F r a n c e ma i s l ' ensemb le 
des p a y s cap i ta l i s t es de l 'Oues t e t 
de l ' E s t , est u n e c r i s e de s u r p r o d u c ­
t i on . E t q u a n d nous d i sons «sur­
product ion» n o u s ne vou l ons pas 
d i re «surproduction abso lue» , c ' e s t -
à-dire que la p r o d u c t i o n de v i n s e n 
F r a n c e ou en E u r o p e est t rop abon­
dante p o u r être consommée par les 
larges niasses popu la i r e s . L a bour­
geoisie par l e de s u r p r o d u c t i o n de 
la i t , par e x e m p l e . Es t - c e que ce la 
s igni f ie que . toutes les fami l l e s tra­
va i l l euses de F r a n c e peuvent ache­
ter c o m m e e l l es le désirent c e 
p rodu i t a l imen ta i r e ? N o n ! 

P o u r l a p r o d u c t i o n v i t i c o l e c 'est 
e x a c t e m e n t l a même c h o s e . L a 
«surproduct ion» es t u n e surp ro ­
d u c t i o n «relative» ; c e l a s igni f ie 
que le marché es t bloqué par une 
p r o d u c t i o n qu i ne peut apparaître 
c o m m e t rop abondan t e que par 
rappor t a u pouvo i r d ' a cha t des 
masses popu la i r es . 

E n période de c r i s e générale 
indus t r i e l l e e t agr ico le , l e s mar­
chand i s e s s ' amonce l l en t d a n s les 
entrepôts cap i t a l i s t e s , e l l es n e se 
venden t pas . E n F r a n c e , d u r a n t les 
5 dernières années, les cap i ta l i s t es 
on t imposé l a d e s t r u c t i o n de 
6 2 0 0 0 0 t onnes de f r u i t s e t de lé­
g u m e s f ra is , c e la a l o rs que les t ra ­
va i l l eurs des v i l l es et des c a m p a ­
gnes ava ient des difficultés p o u r 
s ' en p r o c u r e r . 

B i e n s u r , on p o u r r a ob j e c t e r 
q u e l a «surproduct ion» de v i n 
est curopéennne et n o n française. 
E n e f fe t , c o m m e n o u s l ' avons d i t 
p l u s h a u t , la p r o d u c t i o n française 
d e v i n est à peu près équivalente, 
ces dernières années, à l a c o n s o m ­
m a t i o n . 

A u n i v eau de l a Communauté 
économique européenne, l e ch i f f r e 

m o y e n de la c o n s o m m a t i o n a n n u e l ­
l e es t de 152 m i l l i o n s d ' hec t o l i t r e s , 
t and i s que le v o l u m e de ses d is ­
ponibil ités es t passé de 1 9 7 0 à 
1975 de 2 2 7 , 5 m i l l i o n s à 2 4 1 , 3 
m i l l i o n s d ' hec t o l i t r e s , soit u n excé­
dent p o u r 1975 de 8 9 m i l l i o n s d ' h l 
représentant 7 mo is de c o n s o m m a ­
t i o n . I l su f f i r a i t d o n c de f e rmer les 
frontières et l a c r i s e disparaîtrai( 
aussitôt ? N o n , ce la ne pe rme t t r a i t 
pas non p lus d'éviter l a c r i s e . 

L a c r i s e v i t i c o l e a son or ig ine 
d a n s le c a p i t a l i s m e . T a n t que ce 
régime e x i s t e r a , e l l e d e m e u r e r a iné­
v i t a b l e . 

L e c a p i t a l i s m e a ses lo is propres 
de développement, q u i sont d ' u n e 
par t l a r eche rche d u pro f i t m a x i ­
m u m , e t d ' au t r e par t l ' accro isse­
m e n t i m p o r t a n t de la capacité de 
p r o d u c t i o n e l l a baisse re la t i ve 
d u pouvo i r d ' a cha t des t r ava i l l eu rs 
des v i l l e s e l des c h a m p s . 

L a r e che rche d u pro f i t le p l u s 
élevé e t l a c o n c u r r e n c e en t r e les 
d ive rs g roupes m o n o p o l i s t e s q u i 
contrôlent le marché d u v i n les 
font se t ourne r vers u n v i n «ma­
tière première-» le mo ins cher pOS 
s ib l e , à pa r t i r d u q u e l i l s «pro ­
dui ront » e n us ines u n « v i n » . L e s 
i m p o r t a t i o n s à des p r i x dérisoires 
d ' I t a l i e ou d ' a i l l eu r s , les t ra f i cs e t 
l es f raudes e n t ous genres sont d i c ­
tés p a r l e s l o i s mêmes d u cap i ta l i s ­
me . L e s f raudes , t ra f i cs ou impor ­
ta t i ons n ' on t r i en de b ien nouveau 
et de limité à ce sec t eu r de la p ro ­
d u c t i o n . I l s son t nés avec le cap i ­
ta l i sme e t ne disparaîtront v ra i ­
m e n t q u ' a v e c l u i . 

E x p l i q u e r l a c r i s e v i t i c o l e un i ­
q u e m e n t par le «scandale» des i m ­
p o r t a t i o n s et f r audes , e t n e pas y 
vo i r l e s caractéristiques p ropres 
a u x c r i s es cap i t a l i s t e s , c ' e s t s e 
t r ompe r so i - même ou b ien v o u l o i r 
t r o m p e r les pe t i t s v i t i c u l t e u r s . 

C e qu i fait l a gravité particulière 
de l a cr ise v i t i c o l e c 'est que non 
seu l ement l e s t rava i l l eurs de l a 
vigne son t touchés p a r ses as­
pec t s spécifiques que n o u s v enons 
de v o i r , ma i s q u ' e n p l u s i ls son t 
a t t e in t s p a r l a c r i s e générale d u 
c a p i t a l i s m e . C r i s e q u i a p o u r 
m a n i f e s t a t i o n l a hausse ef frénée des 
p r i x des b i ens i ndus t r i e l s nécessaires 
à l a v i t i c u l t u r e . 

L A V O I E D U S O C I A L I S M E P E R M E T T R A S E U L E D E 
« T R A V A I L L E R E T V I V R E A U P A Y S » 

L e pi l lage, l ' e x p l o i t a t i o n et l a 
ru ine des pet i t s v i t i c u l t e u r s on t 
leur s o u r c e d a n s le régime cap i ­
ta l i s t e . 

P o u r y met t r e fin, i l f audra 
m e t t r e fin à ce régime et c ons t ru i r e 

à l a v i l l e e t à la c a m p a g n e , p o u r les 
ouv r i e r s e t les paysans - t rava i l l eurs 
u n régime n o u v e a u , le s o c i a l i sme . 

L a mise e n p lace d ' u n te l régime 
n 'est pas u n ob j e c t i f inceess ib le , 
que l que chose don t o n « r ê v e » e t 

q u i n e p o u r r a se réaliser. L a ra i son 
de c e l a es t toute s i m p l e , le soc ia l i s ­
me n 'est pas l 'œuvre d ' u n e poignée 
de «révolut ionnaires» i l sera l'œuvre 
des masses ouvrières e t p a y s a n n e s 
révolutionnaires de not re p a y s . 

L e c a p i t a l i s m e , c o m m e le m o n t r e 
la s i t u a t i o n d a n s l e s campagnes d u 
L a n g u e d o c - R o u s s i l l o n , c 'est l ' e x ­
p l o i t a t i o n e t l a spo l i a t i on de c e u x 
q u i n ' on t que l e u r t rava i l pour v i ­
v r e . Ma is l ' e x p l o i t a t i o n e t l a spo l ia ­
t i o n créent l e s c o n d i t i o n s de l a l u t t e 
c o n t r e l ' e x p l o i t a t i o n e t l a spo l i a ­
t i o n , 

D e p u i s l o n g t e m p s déjà les t rava i l ­
l eurs de l a v igne se son t levés e n 
masse p o u r résister e t p o u r r e s t e r a 
la t e r r e . 

Q u a n d i ls se son t levés p o u r se 
ba t t r e , même s i c e n'était pas p a r 
p la i s i r , ils on t s u répondre à la v io ­
lence des gendarmes , de l 'armée o n 
de l ' hu i s s i e r par une v i o l ence mass i ­
ve . I l s n ' on t pas hésité à s o r t i r te 
fus i l , l o rsque devant e u x . o n bran ­
dissa i t les a rmes de guer re . B e a u ­
c o u p l ' on t d i t e t le r e d i r o n t «nous 
n'avons plus rien à perdre», «nous 
sommes à bout». T o u t e s ses l u t t e s 
préparent inévitablement u n m o n d e 
nouveau . 

( ompter sur ses propres forces 

D e u x c a m p s c o m p o s e n t c e u x 
de la v i t i c u l t u r e . I l y a c e u x q u i v i ­
vent essen t i e l l ement d u t r a va i l des 
a u t r e s , et même s ' i l s on t des con t ra ­
d i c t i o n s avec l ' E t a t monopo l i s t e i l s 
pro f i t en t d u régime e t ne veu l en t 
pas de changemen t s f o n d a m e n t a u x . 
C e s bourgeo is q u i on t e u de « l ' édu­
ca t i on » , q u i par l ent b i e n , on t t ou ­
j o u r s v o u l u d i r i ge r le m o u v e m e n t 
«au nom de tous les viticulteurs» 
mais c h a c u n a p u cons ta t e r que c'é­
tait pour l e u r s intérêts propres . Us 
d isposent des postes-c le fs d a n s 
t ous les appare i l s s y n d i c a u x et pro­
fess ionne ls de l a v i t i c u l t u r e . I l s 
font c o m m e o n d i t « la p lu i e e t 
le beau t emps» , décident d e s a c ­
t i ons e t r e v e n d i c a t i o n s , de c e 
q u ' i l faut d i r e a u x représentants 
d e l ' E t a t , à la p lace des au t r e s . 
Dés que la l u t t e dev i ent t r o p d u r e 
i ls s 'a f fo lent et lancent de g rands 
appe l s a u c a l m e ; c h a c u n r e n t r e 
c h e z s o i , déçu de ne pas avo i r 
mené l ' a c t i o n nécessaire. 

C 'est p o u r q u o i les c o m m u n i s ­
tes marxistes-léninistes et l e u r p a r t i 
d i sent q u e la première chose à fa i re 
est d ' a b o r d de su i v r e les p r i n c i p e s de 
«compter sur ses propres forces» e t 
de «confiance en soi». 

C o m m e n o u s l ' a vons v u , les 
t r a v a i l l e u r s de la vigne représentent 
9 0 % de l a «v i t i cu l ture » , c'est-à-
d i r e l ' i m m e n s e majorité. U s do i v en t 
d o n c p r endre e n m a i n s l a d i r e c t i o n 
de l eurs a f fa i res e t n o n se la isser 
gu ider par les h a b i l e s démagogues 
a u x verbes c r e u x e t f l a t t eurs , 

La lutte pour la survie 

Mener à b i e n la lu t t e p o u r la 

surv i e n 'est poss ib le q u ' e n définis­
sant des r e v end i ca t i ons non pour 
l ' ensemb le d e l a v i t i c u l t u r e ma i s 
pour c e u x q u i v i v en t p r inc ipa l e ­
m e n t de l eur t r a v a i l à l a vigne: . L a 
bourge ios ie v i t i c o l e , e n d i r i geant 
le m o u v e m e n t , l i m i t e les r e v end i ca ­
t i o n s et l e s a x e s de lu t t e u n i q u e ­
m e n t à ce q u i I ' intéresse. 

B i e n sûr. i l faut lu t t e r c o n t r e 
la f raude , les t r a f i c s et les i m p o r t a ­
t i ons q u i ne co r r e sponden t abso ­
l u m e n t pas a u beso in d u p a y s . M a i s 
l i m i t e r la l u t t e à ce la n'empêche­
ra pas l 'hémorragie h u m a i n e d e s 
campagnes d u L a n g u e d o c - R o u s s i l ­
l on . 

S eu l e s des r e v end i ca t i ons d e 
c lasse pou r r on t la stopper pour t in 
t e m p s . C e s r e v end i ca t i ons de c lasse , 
ce sont par e x e m p l e ce l les t o u c h a n t 
le p r i x de vente à la p r o d u c t i o n . 
N o u s c o m m u n i s t e s ne pensons pas 
q u e r e v end ique r une a u g m e n t a t i o n 
d u p r i x égale p o u r t o u s , pe t i t s et 
gros , soit j u s t e , c a r ce la ne fait 
q u ' a c c r o i t r e la di f férence en t r e e u x . 
e t d o n n e des m o y e n s supplémen­
ta i res a u x gros p o u r chasser de l eurs 
t e r r es les pe t i t s . N o u s s o m m e s d ' a ­
v is q u ' u n e a u g m e n t a t i o n d u p r i x 
d u degré-hecto dev ra i t être l imitée 
à une c e r t a ine quantité c o r r e s p o n ­
dan t à l a p r o d u c t i o n m o y e n n e des 
pe t i t s p r o d u c t e u r s . C e p r i x p o u r r a i t 
être fixé p o u r c h a q u e c a m p a g n e , 
su r la base d ' u n rappor t de f o r c e 
nécessaire des pe t i t s v i t i c u l t e u r s , 
par des négociations a v e c l e s négo­
c i a n t s et l ' E t a t . L e p r i x p o u r les 
p r o d u c t i o n s dépassant le v o l u m e 
m a x i m u m res te ra i t s o u m i s a u mar­
ché de l ' o f f re e t de l a d e m a n d e . 
U n o f f i c e des v ins n 'est pas néces­
sa i re p o u r la ga ran t i e d ' u n t e l 
système de f i x a t i o n des p r i x . L ' e x ­
périence de l ' o f f i ce des céréales est 
là p o u r n o u s le p rouve r . 

L a seu le et u n i q u e garant i e 
p o u r les t r a v a i l l e u r s de la v igne 
ne sera q u e d a n s l eur mobilisation, 
l eur unité e t l e u r vigilance ' p o u r 
m e t t r e e n place u n te l système et 
le m a i n t e n i r . 

L a r e v e n d i c a t i o n su r le p r i x 
p o u r u n r e v e n u q u i pe rme t t e a u x 
pe t i t s v i t i c u l t e u r s de v i v r e et t rava i l ­
ler à l a vigne est l a r e v e n d i c a t i o n 
immédiate a u t o u r de laque l l e d o i ­
vent se gref fer t ou t e s l e s a u t r e s . 
N o u s s o m m e s persuadés q u ' u n e te l­
le r e v e n d i c a t i o n su r le p r i x susc i t e r a 
d ' i m p o r t a n t e s o p p o s i t i o n s , n o t a m ­
m e n t de la part de l a minorité de 
cap i t a l i s t e s v i t i c o l e s q u i o n t tou t 
intérêt a u système a c t u e l . I l s i n ­
v o q u e r o n t l a «division» de l a v i t i ­
c u l t u r e qu ' e l l e entraînerait. ; i l s se 
p l ace ron t e n «champions de l'uni­
té». Ma is qu ' es t - ce que l a d i v i s i o n 

l o r s q u ' i l y a d ' u n côté p l u s d e 
9 0 % et de l ' a u t r e une poignée ? 

(A suivre) 
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